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Brochure n° 3246 | Convention collective nationale

IDCC : 1518 | ANIMATION

Avenant n° 180 du 16 décembre 2019 
à l’avenant n° 176 du 1er octobre 2019 

relatif à la formation professionnelle et à l’apprentissage

NOR : ASET2050351M

IDCC : 1518

Entre l'(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

CNEA,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

CFDT ;

FO ;

UNSA,

d’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le présent avenant a pour objet d’apporter des rectifications à l’article 1er de l’avenant n° 176 
du 1er octobre 2019 relatif au financement de la formation professionnelle ainsi qu’à l’article 7.1 
relatif au contrat de professionnalisation de droit commun et à l’article 7.2 relatif au soutien au 
développement de l’apprentissage du même avenant.

En effet, au sein de l’article 1er de l’avenant n° 176 relatif à la formation professionnelle et 
à l’apprentissage, la référence de l’année de la MSB sur laquelle est calculée la contribution 
supplémentaire conventionnelle est une « coquille » qui a pour conséquence de modifier totale-
ment l’esprit des négociations des partenaires sociaux.

Dans la mesure où elle engendre des impacts importants sur la prochaine collecte des contri-
butions versées par les entreprises, les partenaires sociaux ont souhaité rectifier au plus vite 
l’article en question.

Quant à l’article 7.1 de l’avenant n° 176 relatif à la formation professionnelle et à l’apprentis-
sage, dans sa disposition relative à la durée de l’action de formation dans le cadre du contrat de 
professionnalisation, il est inscrit qu’elle est prise conformément aux dispositions du code du 
travail, or il s’agit d’une mesure dérogatoire.

MINISTÈRE DU TRAVAIL
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Enfin pour l’article 7.2 de l’avenant n° 176 relatif à la formation professionnelle et à l’apprentis-
sage, dans sa disposition relative aux mesures d’accompagnement aux employeurs dans le cadre 
du contrat d’apprentissage, une précision sur les règles de prise charge étaient nécessaires.

Ainsi le présent avenant annule et remplace l’article 1er de l’avenant n° 176 du 1er octobre 2019 
relatif au financement de la formation professionnelle, ce qui annule et remplace l’article 7.1 de 
la convention collective. Par ailleurs, il modifie l’article 7.1 de l’avenant n° 176 en annulant et rem-
plaçant les articles 7.7.4 et 7.7.5 de la convention collective nationale. Enfin, il modifie l’article 7.2 
de l’avenant n° 176 en annulant et remplaçant l’article 7.8.5 de la convention collective nationale.

Article 1er | Champ d’application

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des entreprises de la branche de l’animation. Par 
ailleurs, conformément aux dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code du travail, pour les 
entreprises de moins de 50 salariés, le présent avenant ne nécessite pas la mise en place d’un 
accord type proposé par la branche ni d’adaptation spécifique pour sa mise en œuvre.

Article 2 | Le fi nancement de la formation professionnelle : participations fi nan-
cières des entreprises

Cet article  annule et remplace l’article  7.1 de la convention collective nationale et devient 
comme suit :

« Article 7.1 | Le financement de la formation professionnelle : participa-
tions financières des entreprises

Toutes les entreprises de la branche de l’animation sont tenues de contribuer au 
financement de la formation professionnelle à hauteur de 2,1 % des rémunérations 
versées. Cette contribution totale comprend la contribution légale et la contribution 
conventionnelle prévues aux articles 7.1.1.1 et 7.1.2.3.

7.1.1.  Contributions légales

7.1.1.1.   Contribution à la formation professionnelle

Conformément au code du travail, les entreprises sont tenues de verser une contribu-
tion légale, de 0,55 % du montant du revenu d’activité retenu pour le calcul des coti-
sations sociales mentionnées à l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale pour 
les entreprises de moins de 11 salariés, et, sous réserve des dispositions applicables 
en cas de franchissement de seuil, de 1 % pour celles de 11 salariés et plus.

7.1.1.2.   Contribution au financement du CPF-CDD

Conformément au code du travail, toutes les entreprises sont assujetties au verse-
ment d’une contribution de 1 % du revenu d’activité retenu pour le calcul des cotisa-
tions sociales des titulaires d’un contrat à durée déterminée (hormis ceux exclus en 
application du 3e alinéa de l’article L. 6331-6) mentionnées à l’article L. 242-1 du code 
de la sécurité sociale au titre du financement du compte personnel de formation pour 
les titulaires d’un contrat à durée déterminée. Cette contribution s’ajoute à celle pré-
vue à l’article 7.1.1.1 de la convention collective nationale.

7.1.1.3.   Collecte des contributions légales

La collecte des contributions mentionnées ci-dessus est assurée par l’opérateur 
de compétences mentionné à l’article 7.2 de la convention collective nationale puis, 
conformément aux dispositions légales et réglementaires, ces contributions seront 
recouvrées par les unions pour le recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales.
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7.1.2.  Contribution supplémentaire conventionnelle

7.1.2.1.   Dispositions générales

Il est instauré une contribution supplémentaire conventionnelle ayant pour objet le 
développement de la formation professionnelle continue et dont l’assiette, le taux, le 
collecteur et l’utilisation sont déterminés aux articles suivants.

7.1.2.2.   Assiette de la contribution supplémentaire conventionnelle

L’assiette de cette contribution est établie en référence au montant du revenu d’acti-
vité retenu pour le calcul des cotisations sociales mentionnées à l’article L. 242-1 du 
code de la sécurité sociale, à l’exception des cas où l’assiette des cotisations sociales 
est forfaitaire (personnel d’encadrement des centres de vacances et de loisirs, per-
sonnel employé par des associations sportives ou d’éducation populaire, formateurs 
occasionnels…) pour lesquels l’assiette à prendre en compte est le salaire brut.

7.1.2.3.   Taux de la contribution supplémentaire conventionnelle

De manière à contribuer globalement à hauteur du taux de 2,1  % mentionné l’ar-
ticle 7.1 de la convention collective nationale, les entreprises s’acquittent, au-delà de 
la contribution légale visée au 7.1.1.1, d’une contribution supplémentaire convention-
nelle, dont le taux est ajusté par différence au taux de ladite contribution légale.

En l’état des dispositions légales à la signature du présent avenant, le taux de la contri-
bution supplémentaire conventionnelle s’établit à :
– pour les entreprises de moins de 11 salariés : 1,55 % ;
– pour les entreprises de 11 salariés et plus : 1,1 % (sous réserve des dispositions 

applicables en cas de franchissement de seuil).

La contribution supplémentaire conventionnelle constitue un complément substantiel 
à la contribution légale et permet de répondre aux besoins importants des entreprises 
de la branche en matière de développement des compétences et qualification, gage 
de la qualité des services déployés et proposés aux bénéficiaires de leurs actions. 
L’accès à la formation et à la certification, vecteur d’attractivité et de fidélisation pour 
les salariés, s’en trouve ainsi facilité.

Les dispositions du présent article entrent en vigueur dès le 1er janvier 2020 et s’ap-
pliquent à la fixation des contributions dues au titre  de chaque année à partir de 
l’année 2020.

7.1.2.4.   Collecte de la contribution supplémentaire conventionnelle

La contribution supplémentaire conventionnelle est versée par toutes les entreprises 
de la branche de l’animation à l’opérateur de compétences désigné à l’article 7.2 de la 
convention collective nationale et est mutualisée dès réception par l’OPCO au sein de 
la branche conformément aux dispositions légales.

7.1.2.5.   Utilisation de la contribution supplémentaire conventionnelle

La contribution supplémentaire conventionnelle versée par les entreprises garantit 
une mutualisation des fonds nécessaire au développement de la formation au sein 
des entreprises et créée ainsi un haut degré de solidarité entre entreprises couvertes 
par la branche professionnelle, au profit de la formation des salariés et des projets de 
développement des entreprises.

Ces ressources financières mutualisées permettent notamment et en particulier :
– de développer une offre de formation et une politique de prise en charge particuliè-

rement adaptées aux spécificités des entreprises de la branche et ainsi :
– accorder des aides financières supplémentaires aux entreprises pour soutenir 

leur plan de développement des compétences ;
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– accorder des prises en charge complémentaires aux taux ou forfaits appliqués 
par l’OPCO pour des dispositifs tels que le contrat de professionnalisation et/ou 
d’apprentissage ;

– financer des actions collectives nationales et territoriales, dans un objectif d’opti-
misation, de mutualisation et de diffusion auprès du plus grand nombre, d’ac-
tions d’intérêt collectif ;

– concevoir et financer le catalogue de formations de la branche ;

– de contractualiser avec les acteurs des politiques publiques et ainsi obtenir des cofi-
nancements au profit de projets emploi formation d’envergure nationale et d’inté-
rêt général ;

– d’assurer les missions d’observation, d’anticipation et d’appui à la mise en œuvre 
de démarches de GPEC au niveau des entreprises et des territoires ;

– de développer une politique d’ingénierie de certification, indispensable en vue du 
développement des compétences des salariés et de la pérennité des emplois au 
sein de la branche ;

– de soutenir le développement de l’apprentissage ;

– de nouer tout partenariat utile à la promotion du secteur et de ses métiers, à la sen-
sibilisation, l’information et l’accompagnement des entreprises dans la mise en 
place de leur politique de formation.

Le bénéfice des actions et prises en charge financées par des fonds mutualisés issus 
de la contribution supplémentaire conventionnelle est réservé aux entreprises à jour 
du versement de ladite contribution.

Au titre de la contribution supplémentaire conventionnelle, les partenaires sociaux 
donnent mandat à la CPNEF afin qu’elle définisse annuellement les priorités (plan, 
alternance…) et les communique à l’OPCO désigné à l’article 7.2 de la convention col-
lective nationale qui en assurera l’application.

Les dispositions du présent article entrent en vigueur dès le 1er janvier 2020 et s’ap-
pliquent à la fixation des contributions dues au titre  de chaque année à partir de 
l’année 2020.

7.1.3.  Contribution supplémentaire volontaire

En sus des contributions visées au 7.1.1 et au 7.1.2, les entreprises de la branche de 
l’animation peuvent, sur une base volontaire, verser à l’opérateur de compétences 
désigné à l’article  7.2 de la convention collective nationale des contributions sup-
plémentaires ayant pour objet le développement de la formation professionnelle 
continue.

Les dispositions du présent article entrent en vigueur dès le 1er janvier 2020 et s’ap-
pliquent à la fixation des contributions dues au titre  de chaque année à partir de 
l’année 2020. »

Article 3 | Modifi cation de l’article 7.1 relatif au contrat de professionnalisation de 
droit commun de l’avenant n° 176 du 1er octobre 2019 relatif à la formation profession-
nelle et à l’apprentissage

Cet article modifie l’article 7.1 de l’avenant n° 176 en annulant et remplaçant les articles 7.7.4 
et 7.7.5 de la convention collective nationale, qui deviennent comme suit :

« 7.7.4.  Durée de l’action de professionnalisation dans le cadre du contrat de pro-
fessionnalisation

Le contrat de professionnalisation est établi par écrit.
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Il s’agit d’un contrat :

– soit à durée indéterminée. L’action de professionnalisation se situe alors au début 
du contrat ;

– soit à durée déterminée, conclu au titre de l’article L. 1242-3 du code du travail.

La durée du contrat de professionnalisation lorsqu’il est conclu pour une durée déter-
minée ou de l’action de professionnalisation lorsqu’il est conclu pour une durée indé-
terminée doit être comprise entre 6 et 24 mois pour l’ensemble des publics éligibles 
au contrat de professionnalisation.

Cette durée peut être allongée jusqu’à 36 mois pour les publics spécifiques tels que 
prévus à l’article L. 6325-1-1 du code du travail.

7.7.5.  Durée de l’action de formation dans le cadre du contrat de professionnali-
sation

Les actions de positionnement, d’évaluation et d’accompagnement ainsi que les 
enseignements généraux, professionnels et technologiques sont d’une durée mini-
male comprise entre 15 % et 60 % de la durée du contrat de professionnalisation ou 
de l’action de professionnalisation du contrat de professionnalisation à durée indéter-
minée, sans pouvoir être inférieure à 150 heures pour l’ensemble des bénéficiaires 
visant les qualifications éligibles au contrat de professionnalisation. »

Article 4 | Modifi cation de l’article 7.2 de l’avenant n° 176 du 1er octobre 2019 relatif à 
la formation professionnelle et à l’apprentissage, intitulé « Soutien au développement 
de l’apprentissage »

Cet article modifie l’article 7.2 de l’avenant n° 176 en annulant et remplaçant l’article 7.8.5 qui 
devient comme suit :

« 7.8.5.  Mesures d’accompagnement aux employeurs d’apprentis

Des mesures de nature financière viennent en soutien au recrutement d’apprentis. 
Ainsi, les employeurs d’apprentis bénéficient d’aides de la part de l’État et des collec-
tivités territoriales, notamment.

Sur décision de son conseil d’administration, l’OPCO peut prendre également en 
charge les coûts liés à l’exercice de la fonction de maître d’apprentissage, engagés 
par les entreprises.

En complément de ces mesures de soutien, la CPNEF de la branche étudiera, sur 
proposition de la sous-commission “alternance”, la possibilité de mettre en place des 
mesures de soutien financier ciblées et spécifiquement adaptées aux problématiques 
de branche. Des enveloppes financières pourront être réservées à cet effet sur les 
fonds conventionnels mutualisés gérés par la CPNEF.

Enfin, les partenaires sociaux de la branche organiseront, dans le cadre de la sous-
commission “alternance” et avec le soutien de l’OPCO, des opérations d’accompa-
gnement des employeurs dans leurs démarches pour trouver et accueillir des appren-
tis, de mise en relation avec les CFA, ou encore de conseil. »

Article 5 | Champ d’application, durée et date de prise d’effet

Le présent avenant s’applique à l’ensemble des structures relevant du champ d’application 
professionnel et territorial de la convention collective de l’animation et ce, à compter du 1er jan-
vier 2020.

Pour les structures adhérentes au syndicat d’employeurs représentatif dans la branche, les 
dispositions du présent avenant s’appliquent dès le 1er janvier 2020.
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Pour les structures non adhérentes au syndicat d’employeurs représentatif dans la branche, 
qui appliqueraient cet avenant à compter du lendemain de la date d’extension, il conviendra de 
procéder à une régularisation du versement de la contribution formation professionnelle selon 
les modalités visées à l’article 2 du présent avenant.

Article 6 | Dispositions diverses

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Il fera l’objet de formalités de dépôt conformément aux dispositions légales ainsi que d’une 
demande d’extension.

Article 7 | Révision, dénonciation

Le présent avenant pourra être révisé ou dénoncé conformément aux dispositions légales.

Fait à Paris, le 16 décembre 2019.

(Suivent les signatures.)
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